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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 4 décembre 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
novembre 2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Calendrier des séances ordinaires du conseil municipal pour 
l'année 2024 

 
2.4 Nomination de membres du conseil au comité consultatif 

d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford et présidence 
de ce comité 

 
2.5 Nomination d'un directeur par intérim au service de sécurité 

incendie 
 

2.6 Nomination d'un coordonnateur municipal de la sécurité civile 
(Coordonnateur des mesures d'urgence) 

 
2.7 Nomination de nouveaux membres au sein du comité consultatif 

de protection des lacs (CCPL) 
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2.8 Embauche d'une adjointe administrative aux archives (poste 
temporaire) 

 
2.9 Embauche de pompiers à temps partiel pour le service incendie 

d'Orford 
 

2.10 Autorisation de la tenue d’un évènement agroalimentaire et 
festival de la Grande Coulée au mont Orford les 13, 14 et 15 
septembre 2024 

 
2.11 Contrat de service avec la firme Infotech (2547-0857 Québec 

inc.) pour l'exploitation du logiciel Sygem pour l'année 2024 
 

2.12 Vente d'un immeuble appartenant à la Municipalité du Canton 
d'Orford - DV-429 - Rejet de la soumission 

 
2.13 Factures de la firme Therrien, Couture, Jolicoeur, avocats - 

Dossier en pourvoi en contrôle judiciaire à l'égard d'une 
résolution municipale (évocation) 

 
2.14 Entente - Autorisation de passage - Piste de ski de fond - 

Autorisation de signature 
 

2.15 Consentement au transfert de contrat - Pompage, transport et 
valorisation des boues de fosses septiques (2022-00-04) 

 
2.16 Mandat à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) - 

Regroupement d'achat d'assurances de dommages et de 
gestionnaire de risques (Regroupement Estrie) 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 novembre 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. François Dallaire pour Estrimont pour 
le lot numéro 3 786 674, situé au 44, avenue de l’Auberge 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. François Dallaire pour Estrimont - Lot 
numéro 3 786 674 du cadastre du Québec (44, avenue de 
l’Auberge) - Zone C5 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la compagnie 9458-0198 Québec inc. ici 
représentée par M. Gabriel Clavet pour le lot numéro 3 785 829, 
situé au 97-99, rue de la Grande-Coulée 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la compagnie 9458-0198 Québec inc. ici 
représentée par M. Gabriel Clavet - Lot numéro 3 785 829 du 
cadastre du Québec (97-99, rue de la Grande-Coulée) - Zone 
R55 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Audrey Boucher pour Les 
entreprises Lachance inc. pour le lot numéro 5 464 458, 
adjacent au chemin Renaud 
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4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par Mme Audrey Boucher pour Les 
entreprises Lachance inc. - Lot numéro 5 464 458 du cadastre 
du Québec (adjacent au chemin Renaud) - Zone R7 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Camille Leduc et M. Talkena 
Wasungu pour le lot numéro 3 787 030, chemin Alfred-
DesRochers 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Camille Leduc et M. Talkena 
Wasungu - Lot numéro 3 787 030 du cadastre du Québec 
(chemin Alfred-DesRochers) - Zone Rur104 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. François Dallaire pour Estrimont - Lot numéro 3 786 674 du 
cadastre du Québec – 44, avenue de l’Auberge - Zone C5 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu - Lot numéro 3 787 
030 du cadastre du Québec – Chemin Alfred-DesRochers - Zone 
Rur104 

 
4.11 Contribution à des fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Modification à la résolution numéro 2023-11-458 intitulée - 
Soutien à l'organisme - Association pour la protection du lac 
Brompton (APLB) dans le cadre de la Politique de soutien 
financier à l'action environnementale des organismes du milieu 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d'une entente de travaux municipaux avec la 
compagnie 9480-4242 Qc. inc. - Projet de construction 
d'infrastructures d'aqueduc et d’égout sur une partie du chemin 
de la Montagne (PROM-2023-03) 

 
6.2 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 

particuliers d'amélioration par circonscription électorale 
(Dossier FAF77649-45115(5) - 20230524-018) 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 942-3 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde 
responsable des animaux (Chien à l'intérieur des clôtures du 
parc Catchpaw) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 942-3 modifiant le 
Règlement numéro 942 concernant le contrôle et la garde des 
animaux (Chien à l’intérieur des clôtures du parc Catchpaw) 
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10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 937-1 abrogeant le Règlement 
numéro 937 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maisons certifiées LEED 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse explique que la séance du budget aura lieu mardi prochain le 12 
décembre à 19 h. 
 

La mairesse désire remercier tous les bénévoles ainsi que l'organisme Orford 3.0 
pour la fête tenue samedi dernier ce fut un succès. Elle remercie également le 
comité social de la Municipalité pour le party de vendredi dernier. 
 
Elle souligne également le départ de deux (2) employés, Mme Marie-Chantal Giguère 
et M. Stéphane Massé, elle leur souhaite bonne chance dans leur nouveau départ.  
 
 
 

1.2. 2023-12-464 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

1.3. 2023-12-465 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 NOVEMBRE 
2023 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 2023 rédigé par 
la greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 novembre 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 novembre 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de novembre 2023; 
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2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2023-12-466 
CALENDRIER DES SÉANCES ORDINAIRES DU CONSEIL MUNICIPAL POUR L'ANNÉE 
2024 

 
 
Considérant que  l’article 148 du Code municipal du Québec ainsi que le 

Règlement numéro 852 et ses amendements prévoient que le 
conseil municipal doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier des séances ordinaires pour cette année; 

 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’établir le calendrier des séances ordinaires pour l’année 2024 comme suit : 
 
- le lundi 15 janvier 2024 à 19 h; 
- le lundi 5 février 2024 à 19 h; 
- le lundi 4 mars 2024 à 19 h; 
- le mardi 2 avril 2024 à 19 h; 
- le lundi 6 mai 2024 à 19 h; 
- le lundi 3 juin 2024 à 19 h; 
- le mardi 2 juillet 2024 à 19 h;  
- le lundi 5 août 2024 à 19 h; 
- le mardi 3 septembre 2024 à 19 h; 
- le lundi 7 octobre 2024 à 19 h; 
- le lundi 4 novembre 2024 à 19 h; 
- le lundi 2 décembre 2024 à 19 h. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-12-467 
NOMINATION DE MEMBRES DU CONSEIL AU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD ET PRÉSIDENCE DE CE COMITÉ 

 
Considérant  les articles 4.2 et 4.6 du Règlement numéro 860 concernant le 

comité consultatif d'urbanisme; 
 
Considérant que le conseil désire nommer les membres du conseil et la 

présidente du CCU; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère et M. Alain Brisson, conseiller, afin de 
siéger au comité consultatif d'urbanisme de la Municipalité du Canton d'Orford, et 
ce, jusqu'au 31 décembre 2024. 
 
De nommer Mme Maryse Blais, présidente du comité consultatif d’urbanisme, et ce, 
jusqu'au 31 décembre 2024. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2023-12-468 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR PAR INTÉRIM AU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 
Considérant que M. Stéphane Massé a informé le directeur général de son départ 

à titre de directeur du service de la sécurité incendie et de la 
sécurité civile à compter du 8 décembre 2023; 

 
Considérant que  le conseil municipal désire nommer un directeur par intérim 

afin d’assurer la coordination du service de sécurité incendie; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer M. Pierre Desmarais à titre de directeur par intérim du service de 
sécurité incendie, et ce, pour une période indéterminée à compter du 8 décembre 
2023. Les conditions de travail et le salaire sont prévus au contrat d'emploi, à durée 
indéterminée, convenu entre les deux (2) parties, le tout conditionnellement à la 
vérification légale dudit contrat. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2023-12-469 
NOMINATION D'UN COORDONNATEUR MUNICIPAL DE LA SÉCURITÉ CIVILE 
(COORDONNATEUR DES MESURES D'URGENCE) 

 
Considérant le départ de M. Stéphane Massé, directeur de la sécurité 

publique et coordonnateur de la sécurité civile; 
 
Considérant que  le conseil municipal doit désigner un coordonnateur municipal 

de la sécurité civile; 
 
Considérant que le coordonnateur municipal de la sécurité civile voit à la bonne 

marche des actions pour organiser et pour réaliser des activités 
de sécurité civile sur le territoire. À cet égard, il assure les liens 
entre les autorités municipales, les membres du comité 
municipal de sécurité civile, les ressources municipales visées 
et les organismes de secours. Il coordonne aussi leurs actions 
selon ce qui est prévu dans le plan municipal de sécurité civile;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer, à compter de ce jour, le directeur général à titre de coordonnateur 
municipal de la sécurité civile. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2023-12-470 
NOMINATION DE NOUVEAUX MEMBRES AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
PROTECTION DES LACS (CCPL) 

 
Considérant  les récentes démissions de Mme Christine Ménard et de M. 

Stéphane Garneau au comité consultatif de protection des lacs; 
 
Considérant que  le conseil désire nommer deux (2) nouveaux membres en 

remplacement; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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De nommer Mme Suzanne Garon et M. Robert Salois à siéger au comité consultatif de 
protection des lacs, mandat échéant le 2 mai 2024. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2023-12-471 
EMBAUCHE D'UNE ADJOINTE ADMINISTRATIVE AUX ARCHIVES (POSTE 
TEMPORAIRE) 

 
Considérant l'absence autorisée de l'adjointe administrative aux archives 

pour une période temporaire; 
 
Considérant qu' il y a lieu de nommer une adjointe administrative aux archives 

afin d'effectuer le travail pendant ce temps; 
 
Considérant que  Mme France Thériault est à l'emploi de la Municipalité comme 

préposée à l'accueil depuis le 3 juin 2020 et qu'elle a démontré 
un intérêt à occuper ce poste d'adjointe administrative 
préposée aux archives en remplacement temporaire; 

 
Considérant les recommandations de la greffière; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'embaucher Mme France Thériault à titre de préposée aux archives (poste 
temporaire) selon la classe d'emploi groupe B, échelon 2, conformément à la 
convention collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du 
Canton d'Orford et l'Union des employés de service (UES, section local 800) pour une 
période temporaire à raison de deux (2) jours semaine à compter du 9 novembre 
2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2023-12-472 
EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIEL POUR LE SERVICE INCENDIE 
D'ORFORD 

 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de MM. 

Christophe Perron et Jacob Pinard comme pompiers à temps 
partiel qui sont déjà formés et certifiés de l'École nationale des 
pompiers du Québec (ÉNPQ) et pouvant agir comme pompier 
sur les interventions dès l'embauche; 

 
Considérant qu’ ils seront rémunérés au taux prévu à la convention collective 

de travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’embaucher MM. Christophe Perron et Jacob Pinard à titre de pompiers à temps 
partiel, pour le service des incendies du Canton d’Orford, le tout tel que 
recommandé par le directeur du service incendie, sous réserve du respect des 
conditions d'embauche. 
 
L'entrée en fonction de MM. Christophe Perron et Jacob Pinard est effective en date 
du 4 décembre 2023.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-12-473 
AUTORISATION DE LA TENUE D’UN ÉVÈNEMENT AGROALIMENTAIRE ET 
FESTIVAL DE LA GRANDE COULÉE AU MONT ORFORD LES 13, 14 ET 15 
SEPTEMBRE 2024 

 
Considérant que  l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir un 

évènement en aménageant des kiosques temporaires et en 
offrant des dégustations de produits alcoolisés ainsi que des 
kiosques agroalimentaires et de restauration, les 13, 14 et 15 
septembre 2024 sur le site du mont Orford; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser l’organisme Festival de bière Grande Coulée à tenir un évènement 
agroalimentaire les 13, 14 et 15 septembre 2024, le tout en respect de la 
réglementation municipale. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2023-12-474 
CONTRAT DE SERVICE AVEC LA FIRME INFOTECH (2547-0857 QUÉBEC INC.) 
POUR L'EXPLOITATION DU LOGICIEL SYGEM POUR L'ANNÉE 2024 

 
Considérant que  la Municipalité utilise le logiciel SYGEM pour les opérations 

comptables et les permis; 
 
Considérant que  ce logiciel a été conçu par la firme Infotech (2547-0857 Québec 

inc.); 
 
Considérant que  cette firme assure à ses clients un service d’assistance pour 

l’exploitation conforme, adéquate et continue de ces logiciels 
par la conclusion d’un contrat à cette fin; 

 
Considérant les recommandations de la trésorière et coordonnatrice aux 

finances; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De conclure un contrat de service de support à l’utilisation des logiciels SYGEM avec 
la firme Infotech (2547-0857 Québec inc.) pour la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2024. 
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À cette fin, le conseil autorise une dépense de 22 179,83 $, toutes taxes incluses, 
pour le contrat de base (option régulière et la modernisation Aurora financier 20 %), 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2023-12-475 
VENTE D'UN IMMEUBLE APPARTENANT À LA MUNICIPALITÉ DU CANTON 
D'ORFORD - DV-429 - REJET DE LA SOUMISSION 

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les personnes à se procurer le devis 

DV-429 a été publié dans le journal Le Reflet du Lac et sur le 
site Internet de la Municipalité, le 27 septembre 2023; 

 
Considérant que  l’ouverture des soumissions a été tenue le 10 novembre 2023 

conformément à la loi; 
 
Considérant qu' une seule soumission a été déposée et qu'elle est non conforme 

puisqu'elle ne respecte pas le prix minimum demandé;  
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De rejeter la soumission déposée par la compagnie 9341-5115 Québec inc. et 
ouverte le 10 novembre 2023 concernant la vente d'un immeuble appartenant à la 
Municipalité du Canton d'Orford (DV-429). 
 
De mettre fin au processus d'appel d'offres. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2023-12-476 
FACTURES DE LA FIRME THERRIEN, COUTURE, JOLICOEUR, AVOCATS - DOSSIER 
EN POURVOI EN CONTRÔLE JUDICIAIRE À L'ÉGARD D'UNE RÉSOLUTION 
MUNICIPALE (ÉVOCATION) 

 
Considérant que la Municipalité a reçu, en octobre 2022, une action en pourvoi 

en contrôle judiciaire à l'égard d'une résolution municipale 
(évocation) - Résolutions numéros 2021-10-334 et 2021-10-335; 

 
Considérant que  les avocats représentant la Municipalité sont la firme Therrien, 

Couture, Jolicoeur, avocats;  
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la trésorière à payer à la firme Therrien, Couture, Jolicoeur, avocats, 
les factures reçues ainsi que celles à venir pour une somme maximale de 15 000 $, 
dans le dossier de Manon Quintin, Claude Quintin et Gilles Racine c. Municipalité 
du Canton d'Orford et Hélène Frigon et Tan Vu Nguyen, montant puisé à même le 
fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.14. 2023-12-477 
ENTENTE - AUTORISATION DE PASSAGE - PISTE DE SKI DE FOND - AUTORISATION 
DE SIGNATURE 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford a élaboré une nouvelle piste 

de ski de fond qui se trouve en partie dans le parc de la Rivière-
aux-Cerises, en partie sur le terrain appartenant au Syndicat 
des copropriétaires les Cèdres d'Orford (Lot numéro 3 945 722), 
en partie sur les terrains appartenant au Manoir des Sables (lots 
numéros 5 790 351, 5 790 352 et 6 274 484) et en partie sur la 
Route verte; 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford est responsable de 

l'installation de la signalisation, de l’entretien de la piste de ski 
de fond et de l'assurance responsabilité; 

 
Considérant que la longueur du tracé est d’environ 5 km; 
 
Considérant que  la Municipalité et le Syndicat des copropriétaires les Cèdres 

d'Orford et le Manoir des Sables désirent conclure une entente 
afin de déterminer leurs obligations; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer les ententes d'autorisation de passage pour la piste de ski de fond. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2023-12-478 
CONSENTEMENT AU TRANSFERT DE CONTRAT - POMPAGE, TRANSPORT ET 
VALORISATION DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES (2022-00-04) 

 
Considérant que vers le 1er novembre 2023, tous les actifs de l'entreprise 

Beauregard environnement ltée ont été vendus à l'entreprise 
Solutions environnementales 360 (Québec) ltée; 

 
Considérant que la Municipalité a signé, le 13 avril 2022, avec la compagnie 

Beauregard environnement ltée, un contrat numéro 2022-00-04 
pour le pompage, le transport et la valorisation des boues de 
fosses septiques pour la période du 11 avril 2022 au 30 
novembre 2023 avec une période de prolongation optionnelle 
d'une année; 

 
Considérant que  le conseil a adopté la résolution numéro 2023-10-433 intitulée 

« Prolongation du contrat pour le transport et la valorisation 
des boues de fosses septiques (1er janvier 2024 au 30 novembre 
2024) » le 2 octobre 2023; 

 
Considérant l'article 27.0 du devis DV-410 intitulé « Cession du contrat » qui 

permet d'autoriser ce transfert; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité accepte le transfert du contrat 2022-00-04 de la compagnie 
Beauregard environnement ltée à Solutions environnementales 360 (Québec) ltée à 
compter du 1er novembre 2023. 
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Que l'entreprise Solutions environnementales 360 (Québec) ltée s'engage à 
respecter l'ensemble des conditions prévues au contrat numéro 2022-00-04 
intervenu entre la compagnie Beauregard environnement ltée et la Municipalité du 
Canton d'Orford et au devis DV-410. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2023-12-479 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - REGROUPEMENT 
D'ACHAT D'ASSURANCES DE DOMMAGES ET DE GESTIONNAIRE DE RISQUES 
(REGROUPEMENT ESTRIE) 

 
Considérant que conformément aux articles 14.7.1 et suivants du Code 

municipal, la Municipalité du Canton d'Orford souhaite joindre 
à nouveau l’Union des municipalités du Québec et l’un de ses 
regroupements pour l'achat en commun d'assurances de 
dommages pour la période du 1er décembre 2023 au 
1er décembre 2028, ainsi que pour des services de consultant et 
de gestionnaire de risques; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford joigne à nouveau, par les présentes, l’un des 
regroupements d’achat de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi 
d’un contrat d’assurances de dommages. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, l'entente intitulée « Entente du 
regroupement Estrie relativement à l'achat en commun d'assurances de dommages 
pour la période 2023-2028 et de services de consultant et de gestionnaire de risques 
», soumise et jointe aux présentes pour en faire partie intégrante comme si récitée 
au long. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2023-12-480 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 NOVEMBRE 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 437 591,04 $ en date du 30 
novembre 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR ESTRIMONT POUR LE 
LOT NUMÉRO 3 786 674, SITUÉ AU 44, AVENUE DE L’AUBERGE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 novembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. François Dallaire pour Estrimont, pour le lot numéro 3 786 674 du cadastre du 
Québec dans la zone C5 (44, avenue de l’Auberge) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 

et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.2. 2023-12-481 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR ESTRIMONT - LOT NUMÉRO 
3 786 674 DU CADASTRE DU QUÉBEC (44, AVENUE DE L’AUBERGE) - ZONE C5 

 
Considérant que le requérant, M. François Dallaire, représentant des 

établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill situés au 44, 
avenue de l'Auberge, lot numéro 3 786 674, souhaite remplacer 
l’enseigne commerciale situé dans l’emprise de l’avenue de 
l’Auberge. La nouvelle enseigne est cependant dérogatoire à 
certaines normes. Le requérant s’adresse donc à la Municipalité 
afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite : 
 

· que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable 
à une nouvelle enseigne par rapport à l’emprise de rue 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre de 
l’emprise des voies de circulation provinciale et une 
distance minimale de 2 mètres de l’emprise de toute 
autre rue. La différence est d’au plus 2 mètres; 

 
· que soit augmentée la superficie maximale d'une enseigne 

sur socle, située sur un terrain adjacent à une voie de 
circulation provinciale, à 6,81 mètres carrés alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une superficie maximale de 3 mètres carrés. La 
différence est de 3,81 mètres carrés; 

 
Considérant qu’ une demande de permis a été déposée à la Municipalité; 
 
Considérant que Mme Denry et Mme Bolduc de l’établissement l’Estrimont se sont 

présentées à la réunion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) afin de présenter la demande, le projet et leurs 
arguments ainsi que pour répondre aux questions des membres; 

 
Considérant qu’ une enseigne commerciale sur socle est déjà existante sur le 

lot 3 945 496 (emprise de l’avenue de l’Auberge); 
 
Considérant que l’enseigne actuelle possède une superficie de 5,8 mètres 

carrés; 
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Considérant que l’enseigne projetée prévoit une superficie de 6,81 mètres 

carrés (différence de ± 1 mètre carré); 
 
Considérant l’évolution et l’occupation dans le secteur alors que l’avenue 

de l’Auberge mène à plusieurs propriétés construites en 2023; 
 
Considérant la largeur de l’emprise de l’avenue de l’Auberge, la largeur 

élevée du terre-plein, les constructions et les aménagements à 
proximité de la rue et les objectifs de mobilité active sur le 
territoire, notamment d’assurer l’interconnexion des différents 
milieux de vie par des liens de déplacement actif et mettre en 
place un réseau de sentiers sécuritaires (plan d’urbanisme de 
la Municipalité); 

 
Considérant que le terrain des établissements commerciaux concernés 

(l’Estrimont et le Tomahawk grill) possède un frontage de plus 
de 200 mètres sur le chemin du Parc dont une partie de celui-
ci est peu boisé; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les requérants n’ont 

pas su démontrer en quoi l’application de la réglementation 
cause un préjudice sérieux aux établissements commerciaux 
concernés alors qu’il est possible d’installer une enseigne sur le 
terrain des établissements commerciaux sans affecter 
négativement la visibilité; 

 
Considérant que le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines, du cœur villageois et du 
projet d’affichage; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour. 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser la présente 

demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant 
souhaite : 
 
· que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à une nouvelle 

enseigne par rapport à l’emprise de rue alors que le Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre de 
l’emprise des voies de circulation provinciale et une distance minimale de 2 
mètres de l’emprise de toute autre rue. La différence est d’au plus 2 mètres; 

 
· que soit augmentée la superficie maximale d'une enseigne sur socle, située 

sur un terrain adjacent à une voie de circulation provinciale, à 6,81 mètres 
carrés alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
superficie maximale de 3 mètres carrés. La différence est de 3,81 mètres 
carrés; 

 
Le tout pour les établissements commerciaux situés au 44, avenue de l’Auberge, lot 
voisin numéro 3 786 674 du cadastre du Québec. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire, représentant des 
établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR LA COMPAGNIE 9458-0198 QUÉBEC INC. ICI 
REPRÉSENTÉE PAR M. GABRIEL CLAVET POUR LE LOT NUMÉRO 3 785 829, SITUÉ 
AU 97-99, RUE DE LA GRANDE-COULÉE 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 novembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Gabriel Clavet, pour le lot numéro 3 785 829 du cadastre du Québec dans la zone 
R55 (97-99, rue de la Grande-Coulée) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.4. 2023-12-482 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR LA COMPAGNIE 9458-0198 QUÉBEC INC. ICI REPRÉSENTÉE PAR 
M. GABRIEL CLAVET - LOT NUMÉRO 3 785 829 DU CADASTRE DU QUÉBEC (97-
99, RUE DE LA GRANDE-COULÉE) - ZONE R55 

 
Considérant que le requérant, M. Gabriel Clavet de la compagnie 9458-0198 

Québec inc. (propriétaire du terrain visé) a déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
régulariser la localisation du bâtiment principal récemment 
construit sur le lot 3 785 829 (97-99, rue de la Grande-Coulée); 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite que soit réduite à 7,2 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que l’annexe 3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige dans cette zone une 
distance minimale de 10 mètres entre le bâtiment principal et 
l'emprise de rue. La différence est de 2,8 mètres; 

 
Considérant que M. Gabriel Clavet s’est présenté à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) afin de présenter sa demande et 
ses arguments ainsi que pour répondre aux questions des 
membres; 

 
Considérant qu’ un permis de construction (# 22 555) fut obtenu en 2022 avant 

le début des travaux; 
 
Considérant qu’ un arpenteur-géomètre fut engagé par le requérant avant la 

réalisation des travaux (plan et implantation sur les lieux); 
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Considérant qu’ une modification aux normes d’implantation a été réalisée par 

la Municipalité en 2022 (Règlement numéro 951-5). Par cette 
modification réglementaire, la marge de recul avant minimale 
est passée de 7 mètres à 10 mètres; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le requérant a su 

démontrer qu’il avait agi de bonne foi lors des travaux; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le requérant a su 

démontrer le préjudice sérieux subi; 
 
Considérant qu’ une distance supérieure à 15 mètres sépare le bâtiment de la 

voie de circulation carrossable (rue de la Grande-Coulée); 
 
Considérant la topographie du terrain (pente très élevée à l'arrière du 

bâtiment), ce qui aurait limité les scénarios alternatifs lors de 
l'implantation de la construction; 

 
Considérant que le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables, de la réglementation, de la propriété concernée, 
des propriétés voisines, du permis délivré et du plan du 
certificat de localisation; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 7,2 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au bâtiment principal existant 
alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige dans 
cette zone une distance minimale de 10 mètres entre le bâtiment principal et 
l'emprise de rue. La différence est de 2,8 mètres. 
 
Le tout pour la propriété située au 97-99, rue de la Grande-Coulée, lot 3 785 829, 
zone R55. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Gabriel Clavet de la compagnie 9458-
0198 Québec inc. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME AUDREY BOUCHER POUR LES ENTREPRISES 
LACHANCE INC. POUR LE LOT NUMÉRO 5 464 458, ADJACENT AU CHEMIN 
RENAUD 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 novembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Audrey Boucher pour Les entreprises Lachance inc., pour le lot numéro 
5 464 458 du cadastre du Québec dans la zone R7 (adjacent au chemin Renaud) est 
expliquée aux gens. 
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Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 

et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.6. 2023-12-483 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME AUDREY BOUCHER POUR LES ENTREPRISES LACHANCE 
INC. - LOT NUMÉRO 5 464 458 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU 
CHEMIN RENAUD) - ZONE R7 

 
Considérant que la requérante, Mme Audrey Boucher de la compagnie Les 

Entreprises Lachance (propriétaires du terrain visé) souhaite 
réaliser un projet résidentiel intégré comportant un total de 
huit (8) unités de logement répartis à l’intérieur de trois (3) 
ensembles de bâtiments, le tout sur le lot numéro 5 464 458 
adjacent au chemin Renaud. Le projet prévoit cependant une 
distance inférieure à la norme minimale entre deux (2) 
bâtiments projetés. La requérante s’adresse donc à la 
Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, la requérante souhaite que soit réduite à 7,1 
mètres la distance minimale exigée entre les deux (2) 
bâtiments principaux situés à l’ouest dans le projet alors que 
l'article 4.19 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 9 mètres à 
respecter entre les bâtiments principaux. La différence est de 
1,9 mètre; 

 
Considérant que M. Louis-Olivier Roy de la compagnie Les Entreprises Lachance 

inc. s’est présenté à la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) afin de présenter la demande, le projet et 
ses arguments ainsi que pour répondre aux questions des 
membres; 

 
Considérant qu’ une demande de permis a été déposée à la Municipalité et les 

travaux n’ont toujours pas été débutés à ce jour; 
 
Considérant la présence d’un milieu humide dans la partie ouest du terrain 

et l’éloignement des bâtiments par rapport à ce milieu naturel; 
 
Considérant que l’implantation et l’orientation des bâtiments, en particulier 

celui le plus au nord-ouest du terrain qui vise à minimiser 
l’impact visuel du projet (vue à partir du domaine public) en 
éloignant les aires de stationnement par rapport à l’emprise de 
la rue et en dissimulant ledit bâtiment derrière une autre 
construction; 

 
Considérant que M. Roy a démontré au comité consultatif d’urbanisme les 

impacts négatifs des scénarios alternatifs, soit un 
rapprochement ou empiètement des bâtiments dans le milieu 
humide, un empiètement dans l’aire naturelle le long des 
propriétés résidentielles voisines ou un non-respect de certains 
critères et objectifs du PIIA (rapprochement des cases de 
stationnement près de l’emprise de rue, diminution de la 
végétation près de l’emprise de rue, etc.); 
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Considérant que la réduction de la distance minimale est planifiée à un seul 

endroit dans le projet, et ce, sur une partie de bâtiment 
seulement (un coin du bâtiment et non toute la façade 
latérale); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande est mineure (moins de 2 mètres de 
distance à un seul endroit dans le projet); 

 
Considérant que le CCU a étudié la demande en fonction des critères 

applicables, de la réglementation en vigueur, de la propriété 
concernée, des propriétés voisines et du projet de 
construction; 

 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 7,1 
mètres la distance minimale exigée entre les deux (2) bâtiments principaux situés 
à l’ouest dans le projet alors que l'article 4.19 du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige une distance minimale de 9 mètres à respecter entre les 
bâtiments principaux à l’intérieur d’un projet intégré. La différence est de 1,9 
mètre. 
 
Le tout pour lot numéro 5 464 458, adjacent au chemin Renaud, zone R7. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Audrey Boucher de la compagnie Les 
Entreprises Lachance. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CAMILLE LEDUC ET M. TALKENA WASUNGU POUR 
LE LOT NUMÉRO 3 787 030, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 17 novembre 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu, pour le lot numéro 3 787 030 du cadastre 
du Québec dans la zone Rur104 (chemin Alfred-DesRochers) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 

et commentaires aux membres du conseil. 
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4.8. 2023-12-484 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME CAMILLE LEDUC ET M. TALKENA WASUNGU - LOT NUMÉRO 
3 787 030 DU CADASTRE DU QUÉBEC (CHEMIN ALFRED-DESROCHERS) - ZONE 
RUR104 

 
Considérant que les requérants, Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu, 

propriétaires du lot 3 787 030 adjacent aux chemins Alfred-
DesRochers et de la Concession ont déposé à la Municipalité une 
demande de dérogation mineure visant à pouvoir construire un 
bâtiment principal d’une hauteur inférieure à la norme 
minimale; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent que soit réduite à 5,3 
mètres la hauteur minimale du bâtiment principal projeté alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une hauteur minimale de 6 mètres dans la 
zone concernée. La différence est de 0,7 mètre; 

 
Considérant qu’ une demande de permis a été déposé à la Municipalité; 
 
Considérant le cadre bâtit environnant et la superficie des terrains voisins; 
 
Considérant le projet d’implantation du bâtiment principal (la résidence 

sera implantée à plus de 20 mètres de l’emprise du chemin 
Alfred-DesRochers); 

 
Considérant le couvert boisé sur le terrain; 
 
Considérant la topographie du terrain (la résidence sera implantée à un 

endroit où l’élévation est plus élevée comparativement à celle 
des voies de circulation aux abords du lot); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme et le conseil municipal 

estiment que la demande est mineure; 
 
Considérant l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 5,3 
mètres la hauteur minimale du bâtiment principal projeté alors que l’annexe 3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une hauteur minimale de 6 
mètres dans la zone concernée. La différence est de 0,7 mètre. 
 
Le tout pour le lot 3 787 030 adjacent aux chemins Alfred-DesRochers et de la 
Concession, zone Rur104. 
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De faire parvenir la présente résolution à Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2023-12-485 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. FRANÇOIS DALLAIRE POUR ESTRIMONT - LOT NUMÉRO 3 786 674 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC – 44, AVENUE DE L’AUBERGE - ZONE C5 

 
Considérant que le requérant, M. François Dallaire, représentant des 

établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill présente à la 
Municipalité un projet de remplacement d’une enseigne 
commerciale; 

 
Considérant que le projet de remplacement d’enseigne est prévu sur le lot 

numéro 3 945 496 du cadastre du Québec appartenant à la 
Municipalité d’Orford (emprise de l’avenue de l'Auberge) alors 
que les établissements commerciaux sont situés sur le lot voisin 
numéro 3 786 674 du cadastre du Québec; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne prévue au même endroit que celle existante de 
l'Estrimont située dans le terre-plein de l’avenue de 
l'Auberge. Cette dernière sera retirée; 

• enseigne rectangulaire en mousse de PVC dense; 
• enseigne de 2,44 m x 2,79 m (4’ x 8’); 
• poteaux en bois; 
• couleurs : noir, panneau d'aluminium brossé avec lettrage 

en vinyle blanc; 
• matériaux : Alupanel fini métal brossé, pellicule de vinyle 

sur l’aluminium, mousse de PVC dense noir pour le fond; 
• éclairage en col de cygne placé au haut de la structure et 

dirigé vers le bas (3 de chaque côté); 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 

• la valeur paysagère du mont Orford tend à s’inscrire 
naturellement dans le projet, en continuité de cette 
dernière; 

• assurer une intégration harmonieuse des constructions 
dans le milieu; 

• viser une harmonie des volumes, formes, couleurs et 
matériaux au niveau de l’architecture, des 
aménagements et de l’affichage; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau villageois) exige 
que les enseignes s’harmonisent avec le bâtiment principal et 
qu’elles soient compatibles avec celles des propriétés du 
secteur environnant; 
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Considérant que le CCU estime que l’enseigne comporte des couleurs (noir et 

gris) et des choix de finis (métallique) qui ne s’harmonisent pas 
au bâtiment principal; 

 
Considérant que le CCU estime que l'enseigne ne s’intègre pas bien dans le 

secteur concerné (noyau villageois) et la valeur paysagère du 
mont Orford ne tend pas à s’inscrire naturellement dans le 
projet; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que certains objectifs 

et critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale ne sont pas 
respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser le projet de PIIA relatif à une nouvelle enseigne prévue sur le lot numéro 
3 945 496 du cadastre du Québec. 
 
Le tout pour les établissements commerciaux situés au 44, avenue de l’Auberge, lot 
voisin numéro 3 786 674 du cadastre du Québec. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire, représentant des 
établissements l'Estrimont et le Tomahawk grill. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

4.10. 2023-12-486 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME CAMILLE LEDUC ET M. TALKENA WASUNGU - LOT NUMÉRO 3 787 030 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC – CHEMIN ALFRED-DESROCHERS - ZONE RUR104 

 
Considérant que les requérants, Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu, 

souhaitent procéder à des travaux de construction d’un 
bâtiment principal sur le lot vacant numéro 3 787 030 adjacent 
aux chemins Alfred-DesRochers et de la Concession; 

 
Considérant que le projet de construction est prévu à moins de 50 mètres de 

l’emprise du chemin Alfred-DesRochers et il est donc assujetti 
au Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA 6 du chemin Alfred-
DesRochers); 

 
Considérant que le projet de construction du bâtiment principal se résume 

comme suit : 
 

o construction d’une résidence unifamiliale isolée (1 unité 
de logement); 

o hauteur du bâtiment de 5,3 mètres; 
o matériaux de revêtement extérieur : Clin de bois vertical 

de couleur brun; 
o fascia en aluminium gris; 
o toiture en acier à baguette gris pale; 
o membrane de toit plat grise. 
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Considérant le couvert boisé sur le terrain; 
 
Considérant le projet d’implantation du bâtiment principal (la résidence 

sera implantée à plus de 20 mètres de l’emprise du chemin 
Alfred-DesRochers); 

 
Considérant la largeur élevée de l’emprise du chemin Alfred-DesRochers; 
 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale mentionne notamment à titre 
d’objectifs à atteindre :  

 

• minimiser les interventions près de l’emprise de rue afin 
de préserver le caractère naturel; 

• assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et la consolidation des milieux naturels et bâtis; 

• par sa position stratégique unique lien véhiculaire reliant 
les parties nord et sud de la Municipalité et l’une des 
portes d’entrée du village, permettre un parcours visuel 
harmonieux jusqu’au coeur villageois. 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs du 

Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale sont respectés dans la mesure où 
les travaux de déboisement le long du chemin Alfred-
DesRochers sont limités; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA conditionnellement à ce que les travaux 
d’abattage d’arbres le long du chemin Alfred-DesRochers 
(bande d’une profondeur de 15 mètres à partir de la ligne 
avant) soient limités aux travaux d’aménagement de l’accès 
véhiculaire, de construction de l’installation septique et de 
raccordement du bâtiment aux réseaux d’utilité publique (ex. : 
réseau électrique); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment principal, le 
tout conditionnellement à ce qu'une bande de terrain longeant toute la ligne de lot 
avant le long de l'emprise du chemin Alfred-DesRochers, sur une profondeur 
minimale de 15 mètres, soit intégrée dans l'aire naturelle à désigner en vertu du 
règlement de zonage de la municipalité, sauf aux endroits suivants : 
 
- à l'emplacement des travaux de construction et d'aménagement de 

l’installation septique; 
- à moins de 3 mètres de part et d’autre de l’accès véhiculaire; 
- à l'emplacement des équipements de raccordement du bâtiment aux réseaux 

d'utilités publiques (électrique, télécommunications, etc.) tout en 
permettant une largeur excédentaire équivalente à la largeur minimale 
exigée ou recommandée par Hydro-Québec. 

 
Le tout pour le lot 3 787 030 adjacent aux chemins Alfred-DesRochers et de la 
Concession, zone Rur104. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Camille Leduc et M. Talkena Wasungu. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.11. 2023-12-487 
CONTRIBUTION À DES FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts dans 
le cadre d’une demande de permis de lotissement (visant 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale) ou 
de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendements, la superficie du terrain à céder doit être 
égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant l’objet de 
l’opération cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de 
la cession d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du 
propriétaire le versement d’une somme d’argent équivalente à 
10 % de la valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains 
de jeux ou d’espaces verts ou encore une combinaison des deux 
(2) formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 et 

ses amendement, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est situé 
dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de la 
Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou au maintien 
d’un espace naturel, le propriétaire doit également s’engager 
à céder gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces 
verts, une partie du terrain correspondant à 15 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d’espaces verts comme suit, le 
tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 et ses 
amendements : 
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Projets de construction 
 

 
 
 

Nom des 
propriétaires 

 
 
 

Secteur / 
Rue 

 
 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de 

parc, de 
terrains de jeux 

et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d'espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

Claude 
Labrecque 

Rue des 
Tangaras 

(# 51) 
5 442 040 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en 
argent. 

  
Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du 
dépôt de la 
demande de 

permis. 
 

(En 2023, 
5 % =  

9 820,35 $) 

Contribution 
additionnelle 

de 15 % 
applicable en 

terrain. 
 

Intérêt public 
élevé à 

l’annexe 8 du 
Règl. 951 

 
(15 % =  

612,7 m2) 
 

Voir l’annexe A 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2023-12-488 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2023-11-458 INTITULÉE - SOUTIEN 
À L'ORGANISME - ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DU LAC BROMPTON 
(APLB) DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE SOUTIEN FINANCIER À L'ACTION 
ENVIRONNEMENTALE DES ORGANISMES DU MILIEU 

 
Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2023-11-458 afin d'y 

apporter une précision; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De modifier, le premier paragraphe, du premier proposé, en remplaçant le premier 
tiret : 
 
 
« - le suivi des tributaires et la sensibilisation des usagers du marais à 

l'importance de bien le protéger; « 
 
par le suivant : 
 
« - le suivi des tributaires et la sensibilisation des usagers du marais à 

l'importance de bien le protéger. À l’intérieur du montant octroyé de 3 375 $ 
pour le volet 1, un montant de 1 500 $ est inclus pour l’aide financière pour 
le projet intitulé « J'adopte un tributaire dans le cadre du Programme de 
soutien régional aux enjeux de l’eau (PSREE) du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs ». 

 
De modifier la résolution numéro 2023-11-458 en conséquence. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2023-12-489 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE DE TRAVAUX MUNICIPAUX AVEC LA COMPAGNIE 
9480-4242 QC. INC. - PROJET DE CONSTRUCTION D'INFRASTRUCTURES 
D'AQUEDUC ET D’ÉGOUT SUR UNE PARTIE DU CHEMIN DE LA MONTAGNE (PROM-
2023-03) 

 
Considérant que  la Municipalité recevait, à l’hiver 2023, une demande d’entente 

relative à la réalisation de travaux municipaux de l’entreprise 
9480-4242 Québec inc. pour assurer la desserte complète en 
aqueduc et égout du lot 3 786 309; 

 
Considérant que  cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux; 
 
Considérant que  le conseil adoptait, à la séance du mois de novembre 2023, la 

résolution numéro 2023-11-459 intitulée « Adoption 
préliminaire du projet de construction d'infrastructures 
d'aqueduc et d’égout sur une partie du chemin de la 
Montagne »; 

 
Considérant que  le demandeur a déposé à la Municipalité les documents prévus 

et requis à l'article 5.3 du Règlement numéro 956; 
 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux municipaux 

avec la compagnie 9480-4242 Québec inc. pour les travaux 
d'infrastructures d'aqueduc et d'égout; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure une entente avec la compagnie 9480-4242 Québec inc. pour la 
construction d’infrastructures d'aqueduc et d'égout sur une partie du chemin de la 
Montagne, le tout conformément au Règlement numéro 956 sur les ententes 
relatives aux travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2023-03, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-12-490 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE (DOSSIER 
FAF77649-45115(5) - 20230524-018) 

 
Considérant que M. Louis Caron, ingénieur aux infrastructures a pris 

connaissance des modalités d’application du volet « Projets 
particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) » et s’engage à les respecter; 

 
Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 

été octroyée est de compétence municipale et est admissible 
au PAVL; 

 
Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 

laquelle le Ministre les a autorisés; 
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Considérant que les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 
Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 

rempli; 
 
Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 

effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 
le 31 décembre 2023 de l’année civile au cours de laquelle le 
Ministre les a autorisés;  

 
Considérant que  le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 

de la reddition de comptes relative au projet; 
 
Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 

un versement aux municipalités en fonction de la liste des 
travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 
Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford approuve les dépenses de 
103 682 $ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles 
mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des 
Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 942-3 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE RESPONSABLE DES 
ANIMAUX (CHIEN À L'INTÉRIEUR DES CLÔTURES DU PARC CATCHPAW) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 942-3.  Ce dernier a pour but de permettre, à 
l'intérieur des clôtures du parc Catchpaw, qui est un endroit public utilisé comme 
une aire d'exercice canin, que le gardien puisse se promener avec son animal sans 
avoir à le tenir en laisse.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 4 
décembre 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2023-12-491 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 942-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE DES 
ANIMAUX (CHIEN À L’INTÉRIEUR DES CLÔTURES DU PARC CATCHPAW) 

 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 942 afin de 

permettre que les chiens puissent être tenus sans laisse à 
l’intérieur des clôtures du parc Catchpaw puisqu’il s’agit d’un 
endroit utilisé comme aire d’exercice canin; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné le conseiller Alain 

Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 4 décembre 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 4 décembre 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 942-3 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 2.4.4 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 
 
 

L’article 2.4.4 « Animal tenu en laisse à l’extérieur des limites de son 
terrain » du Règlement numéro 942 est modifié en ajoutant après le 
troisième alinéa, l’alinéa suivant : 
 
« L’exigence prévue au deuxième alinéa ne s’applique pas à 
l’intérieur de l’enceinte clôturée du parc Catchpaw qui est un endroit 
public utilisé comme aire d’exercice canin. » 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2023-12-492 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 937-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 937 DÉCRÉTANT L’OCTROI D’UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES 
DE MAISONS CERTIFIÉES LEED 

 
Considérant que  le conseil désire mettre fin, au plus tard le 31 décembre 2024, 

au programme d’aide à la construction de bâtiment durable 

prenant la forme d’un crédit de taxe; 

 

Considérant qu’ il a lieu d’abroger le Règlement numéro 937 à compter du 31 

décembre 2024; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 937-1 a été 
préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la séance 
ordinaire du 6 novembre 2023; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 937-1 a été déposé à la séance 

ordinaire du 6 novembre 2023;  
 
Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’adopter le Règlement numéro 937-1 lequel statue et ordonne ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 937 
 
 

Le Règlement numéro 937 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maison certifiées LEED sera abrogé à toutes fins que 
de droit à compter du 31 décembre 2024. 

 
 
ARTICLE 2 FIN DU PROGRAMME 
 
 

Le programme d’aide à la construction de bâtiment durable prenant 
la forme d’un crédit de taxes se terminera au plus tard le 31 
décembre 2024. 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2023-12-493 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 11. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


